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1.2.	 Aperçu historique
La loi du 12 mars 1818 « réglant tout ce qui est relatif à l’exercice des diffé-

rentes branches de l’art de guérir » fut votée en 1818 sous le régime « hollandais ». 
Cette loi avait essentiellement pour but de lutter contre le charlatanisme. Elle 
déterminait quelles personnes étaient habilitées à exercer la médecine et quelles 
personnes ne l’étaient pas. Les premières jouissaient d’un monopole sur l’exercice 
de la médecine. Mais ce groupe était très disparate : il y avait les docteurs en 
médecine, les docteurs en chirurgie et les docteurs en obstétrique, les chirurgiens 
et accoucheurs de ville, les chirurgiens et accoucheurs de campagne et les chirur-
giens de vaisseau. Leurs droits et devoirs différaient selon leur niveau de forma-
tion (universitaire ou non universitaire), la branche médicale qu’ils exerçaient 
(médecine, chirurgie ou obstétrique, associée ou non à la pharmacie) et le lieu 
où ils pratiquaient leur profession (ville, campagne ou vaisseau). La médecine 
de l’époque était donc déjà spécialisée, quoique d’une manière différente de la 
médecine d’aujourd’hui, et hiérarchisée. Les compétences, mais aussi les revenus 
et le prestige social de ces différents groupes variaient fortement. Les médecins 
titulaires d’une formation universitaire gagnaient généralement beaucoup plus 
et jouissaient également d’une plus grande considération que les chirurgiens de 
campagne par exemple. On ne saurait donc parler d’une profession médicale 
unique au début du 19e siècle.

Les plus bas échelons de la médecine occupés par les chirurgiens et les accou-
cheurs furent supprimés et les distinctions entre les différentes branches de l’art 
de guérir, plus particulièrement entre la médecine, la chirurgie et l’obstétrique, 
furent abolies. Dès 1835, la Belgique, en avance sur son temps, ne prévoyait plus 
qu’une seule formation universitaire pour les médecins et elle introduisit en 1849 
le titre de docteur en médecine, chirurgie et obstétrique. Après 1849, le médecin 
belge pouvait exercer la médecine dans son ensemble et sous tous ses aspects, 
fonction qu’il cumulait souvent avec la pharmacie.

L’unification de la profession médicale achoppa sur l’émergence de nouveaux 
spécialistes. Il n’y avait initialement aucune réglementation en matière de spécia-
lisation. On se spécialisait en effectuant un stage auprès d’un médecin hospita-
lier, en suivant des cours complémentaires à l’étranger ou en Belgique, mais on 
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pouvait également se déclarer spécialiste sans avoir suivi de formation complé-
mentaire. L’Académie tenta d’élaborer un règlement, mais elle se heurta à la Fédé-
ration médicale belge (fmb) (voir plus bas). Cette dernière estimait que, puisque 
tout médecin disposait de compétences générales en médecine, en chirurgie et en 
obstétrique, un diplôme particulier garantissant une compétence spécifique dans 
certains domaines nuisait à l’unité de la profession et à la position des médecins 
généralistes. Nous ne savons pas aujourd’hui avec précision comment le règle-
ment relatif aux spécialistes médicaux vit le jour. On estime généralement qu’il 
apparut dans les années 1950, notamment grâce à la fondation du Groupement 
des Unions professionnelles belges de Médecins spécialistes (gbs) / Verbond der 
Belgische Geneesheren-specialisten (vbs).

La loi du 12  mars  1818 resta en vigueur en Belgique jusqu’à la promulga-
tion de l’ar no  78 relatif à l’exercice des professions des soins de santé, le 
10 novembre 1967. Cette législation qui porte aujourd’hui un nouveau nom (loi 
sur l’exercice de la médecine) est encore applicable en Belgique.

La loi de 1818 confiait la surveillance de l’exercice de l’art médical aux 
commissions médicales, de l’examen et de la surveillance provinciales et locales et 
aux tribunaux. Les membres de ces commissions étaient nommés par le ministre 
de l’Intérieur sans consultation des médecins ordinaires. Leur fonctionnement ne 
tarda pas à faire l’objet de critiques. Il apparut ainsi que les commissions provin-
ciales n’étaient pas en mesure de mettre un terme aux nombreuses infractions à 
la loi commises par des « imposteurs », apothicaires, sages-femmes, droguistes, 
mais aussi par des « charlatans diplômés », autrement dit des confrères malhon-
nêtes. En Belgique, les associations de médecins se mirent à exiger des élections 
au sein des Commissions médicales provinciales (cmp). Les membres élus des 
commissions devaient traiter les problèmes professionnels particuliers et défendre 
la réputation, la dignité, les droits et les intérêts de la profession médicale. Cet 
objectif s’avérant difficile à atteindre, des tentatives furent entreprises en vue de 
créer des conseils disciplinaires spéciaux qui donneraient lieu plus tard à l’Ordre 
des Médecins. Étant donné que les médecins avaient du mal à former un front 
commun face aux autorités publiques et aux mutuelles, la fmb lutta pendant des 
années en faveur d’un conseil de discipline reconnu par les autorités. La fonda-
tion de l’Ordre des Médecins par la loi du 25 juillet 1938 vint donc couronner un 
siècle d’actions menées par les associations professionnelles en faveur d’une meil-
leure protection du monopole de la profession et d’une plus grande autonomie. 
Cette loi fut remplacée par l’ar no 79 du 10 novembre 1967 relatif à l’Ordre des 
Médecins.

L’Ordre des Médecins est une organisation professionnelle de droit public qui 
exerce des pouvoirs disciplinaires sur tous les médecins. Tout médecin est tenu de 
s’inscrire sur la liste de l’Ordre pour pouvoir exercer l’art médical en Belgique. 
Par ailleurs, l’autorisation accordée par une commission médicale provinciale 
reste obligatoire. L’Ordre se compose des organes suivants : dix Conseils provin-
ciaux, un Conseil d’appel francophone et un Conseil d’appel néerlandophone et 
le Conseil national de l’Ordre des Médecins. Étant donné le mode de composition 
de l’Ordre (élections par tous les médecins avec une marge pour l’influence syndi-
cale), les plus grandes associations de médecins parvinrent à renforcer leur auto-
nomie. L’Ordre a avant tout pour objectif d’exercer un contrôle interne. Cepen-
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dant, le fait de mettre l’accent sur l’autocontrôle constitue aussi une protection 
efficace contre l’ingérence des personnes n’appartenant pas à la profession. La 
fondation de l’Ordre suscita de nombreuses critiques, surtout du côté socialiste. 
Au fil des ans, de nombreux projets visèrent à supprimer ou à réorganiser l’Ordre, 
notamment en lui apportant une plus grande ouverture ou en attribuant une 
place au patient.

La Fédération médicale belge (fmb) vit le jour en 1863 après plusieurs tenta-
tives avortées. La fmb avait notamment pour objectif de procéder à la révision 
ébauchée des commissions provinciales. Mais en raison des importantes divisions 
internes au sein du corps médical belge, qui se traduisaient notamment par un 
faible lien fédératif et par la création d’associations médicales rivales, un régime 
disciplinaire de droit privé semblait avoir peu de sens, car les sanctions ne s’appli-
quaient qu’aux membres et les différentes associations médicales ne comptaient 
pas suffisamment de membres. Une autre question importante concernait la rela-
tion avec les bureaux de bienfaisance et les mutualités émergentes, qui gagnaient 
en importance au 20e siècle (voir le chapitre sur les mutualités dans cet ouvrage).

Les fédérations ne prirent réellement leur essor qu’à la fin du 19e siècle, non pas 
tant en raison des stratégies plus efficaces des fédérations médicales, mais plutôt 
à cause du contexte social changeant. En effet, le développement des syndicats et 
des mutualités, l’émergence d’une demande de soins de santé organisés en raison 
de l’arrivée d’une partie de la population qui, jusqu’alors, n’avait accès que de 
manière marginale au secteur des soins de santé, la démocratisation croissante 
de la vie politique et le fait que les pouvoirs publics étaient plus enclins à prendre 
certaines mesures sur le plan social semblent avoir jouer un rôle crucial dans cette 
évolution. La meilleure efficacité thérapeutique de la médecine et l’intérêt crois-
sant pour l’hygiène ne sont pas non plus étrangers à cette tendance.

Bien souvent, la division règne parmi les médecins jusqu’à ce qu’un problème 
grave finisse par les rapprocher. Nous pensons par exemple à la réforme de l’as-
surance maladie en 1964, lorsqu’un grand conflit entre les pouvoirs publics et 
les médecins (ce que l’on appela la « grève des médecins ») entraîna entre autres 
la création des Chambres syndicales des Médecins / Syndicale Artsenkamers qui 
rivalisèrent avec succès avec la fmb agonisante. De nombreuses associations et 
groupes se divisèrent pour des broutilles au fil des ans. Les citer tous n’aurait 
aucun intérêt.

1.3.	 Archives
Les Archives générales du Royaume à La Haye se révèlent importantes pour 

la période du Royaume-Uni des Pays-Bas. Ces archives appartiennent au Dépar-
tement de l’Intérieur. Bien que sommaires et peu détaillés, les rapports annuels 
et autres documents provenant des Commissions médicales, d’examen et de 
contrôle provinciales donnent un aperçu des difficultés auxquelles ces institutions 
étaient confrontées et des problèmes à résoudre. La Secrétairerie d’État offre des 
informations utiles. Voir à ce sujet :

Bonder (H.). De archieven van de algemene staatssecretarie en van het kabinet des 
Konings met de daarbij gedeponeerde archieven over 1813-1840. La Haye, 1938.
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La situation des archives relatives à la période belge est déplorable. Les 
archives de l’important ministère de l’Intérieur, duquel relevait la santé publique, 
se trouvent aux Archives générales du Royaume à Bruxelles. Ces archives sont en 
partie détruites, en partie non inventoriées et, partant, inaccessibles. Toutefois, le 
fonds suivant a été ouvert à la recherche récemment :

De Swaef (J.). Inventaris van het archief van het Bestuur van volksgezondheid 
(1850-1972). Bruxelles, 2010-2011.

Ni les archives des cmp, ni celles de l’Académie royale de Médecine et des 
nombreux cercles médicaux, ni les archives privées ne semblent avoir été conser-
vées. Selon l’archiviste Notebaert, les archives de la Fédération médicale belge 
fondée en 1863 ont été en grande partie détruites lors d’un incendie survenu au 
Palais d’Egmont à Bruxelles en 1928 :

Notebaert (A.). Inventaire des archives de la Fédération médicale belge. Bruxelles, 
1978.

Pour la période 1928-1964 en revanche, le chercheur peut trouver son bonheur 
dans ce fonds d’archives.

Les archives du Algemeen Syndikaat van Geneeskundigen van België (asgb), 
avec notamment un dossier du docteur Marcel De Brabanter (De Belgische 
ziekteverzekering (1944-2003) en de artsen. Een verslag van een ooggetuige) se 
trouvent au kadoc à Louvain. En outre, les archives suivantes contiennent égale-
ment des documents éclairant l’histoire de la profession médicale : Verbond der 
Verplegingsinstellingen (vvi), Landsbond der Christelijke Mutualiteiten (lcm), 
cvp, Jos De Saeger, Jean-Luc Dehaene, Rafaël Hulpiau, Théo Lefèvre, Paul 
Willem Segers, Robert Vandekerkhove, Placide De Paepe, Centrum voor Poli-
tieke en Sociale Studies (cepess), Robert Van den heuvel, Robert Houben, Louis 
Kiebooms. Les archives de la Chambre syndicale de Liège se trouvent au siège 
de l’association. Les archives du Vlaams Artsensyndicaat (vas) renferment les 
archives de la Chambre syndicale d’Anvers, du Limbourg et du Brabant flamand. 
Les archives du Vlaams Geneesheren Verbond (vgv) sont conservées au centre 
d’archives et de recherche sur le nationalisme flamand d’Anvers (advn).

1.4.	 Publications
Bulletin de l’Académie royale de Médecine de Belgique. Continué par Bulletin de 

l’Académie royale de Médecine de Belgique / Mededeelingen van de Koninklijke 
Academie voor Geneeskunde van België. Continué par Bulletin de l’Académie 
royale de Médecine de Belgique / Mededeelingen van de Koninklijke Belgische 
Academie voor Geneeskunde. Continué par Bulletin de l’Académie royale de 
Médecine de Belgique / Mededelingen van de Koninklijke Academie voor Genees-
kunde van België. Continué par Bulletin et Mémoires de l’Académie royale de 
Médecine de Belgique. Bruxelles, 1841-.

Mémoires de l’Académie royale de Médecine de Belgique. Bruxelles, 1870-1974 
(ont fusionné en 1975 avec le Bulletin de l’Académie royale de Médecine de 
Belgique).
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Koninklijke Vlaamsche Academie voor Geneeskunde van België. Verhandelingen. 
Continué par Koninklijke Vlaamse Academie voor Geneeskunde van België. 
Verhandelingen. Continué par Koninklijke Academie voor Geneeskunde van 
België. Verhandelingen. Bruxelles, 1939-.

Le Scalpel. Journal belge des sciences médicales. Bruxelles, 1848-1971.
Bulletin Officiel de la Fédération médicale belge. Continué par Fédération médi-

cale belge. Bulletin officiel / Belgische Geneeskundige Federatie. Officieel Blad. 
Continué par Fédération médicale belge. Bulletin officiel / Algemeen Belgisch 
Geneesherenverbond. Officieel Blad. Publié ensuite sous le titre  Le Médecin 
belge / Het Belgische Geneesherenblad. Bruxelles, 1903-1964.

Bulletin officiel de l’Ordre des Médecins. Publié ensuite sous le titre Bulletin du 
Conseil national de l’Ordre des Médecins. Bruxelles, 1949-.

De Geneesheer-Specialist / vbs-Nieuws. Bruxelles, 1955-.
Publication du Groupement des Unions professionnelles belges de Médecins 

spécialistes.
Mededelingen van het Algemeen Syndikaat der Geneesheren van België. Continué 

par Mededelingen : Maandblad voor Geneesheer en Gezondheidszorg. Continué 
par Mededelingen : Tijdschrift voor Geneesheer en Gezondheidszorg. Continué 
par Algemeen Syndikaat der Geneesheren van België. Mededelingen. Continué 
par Algemeen Syndikaat van Geneeskundigen van België. Mededelingen. 
Anvers, 1955-1994. Aujourd’hui asgb-Berichten.

Huisarts. Bruxelles, 1965-1975.
Publication de l’Association belge des Médecins omnipraticiens.

Syndikale Berichten. Gemeenschappelijke uitgave voor apothekers, geneesheren en 
tandartsen. Publié ensuite sous le titre vas. Berichten van het Vlaams Artsen-
syndicaat. Sint-Denijs-Westrem, 1968-.
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2.1.2.  Aperçu historique
L’article  428 du Code judiciaire prévoit que: « Nul ne peut porter le titre 

d’avocat ni en exercer la profession s’il n’est Belge ou ressortissant d’un état 
membre de l’Union européenne, porteur du diplôme de docteur ou de licencié 
en droit, s’il n’a prêté le serment visé à l’article 429 et s’il n’est inscrit au tableau 
de l’Ordre ou sur la liste des stagiaires ». Les avocats doivent donc satisfaire à 
une exigence de nationalité, à une exigence de diplôme et à une exigence d’enre-
gistrement. En ce qui concerne l’enregistrement, une distinction est établie entre 
l’inscription au « tableau de l’Ordre » et l’inscription sur la « liste des stagiaires ». 
Le « tableau de l’Ordre » est la liste des avocats ayant terminé leur stage et inscrits 
à l’ordre des avocats d’un barreau. Un ordre d’avocats est une structure profes-
sionnelle dotée de compétences administratives (et, jusqu’à l’entrée en vigueur 
de la loi du 21 juin 2006, aussi disciplinaires) incluant tous les avocats liés à un 
seul et même tribunal (au niveau des « anciens » arrondissements, ce qui implique 
que depuis la réforme judiciaire de 2014, les barreaux se trouvent au niveau des 
sections des tribunaux de première instance). Tous les avocats liés à un tribunal 
forment un barreau, à ne pas confondre avec le barreau qui est synonyme de la 
profession d’avocat.

En vertu de l’article  440, premier alinéa, du Code judiciaire, les avocats 
jouissent du monopole de plaidoirie et, en vertu des articles  440, deuxième 
alinéa, et 728, premier paragraphe, du même Code judiciaire, ils jouissent égale-
ment d’un monopole de représentation. Il existe toutefois tant d’exceptions à ces 
deux monopoles qu’on peut tout au plus parler de monopoles de principe ou 
de quasi-monopoles. Avant l’application du Code judiciaire en 1967, les avocats 
jouissaient uniquement du monopole de plaidoirie et les avoués du monopole de 
représentation (voir la contribution sur les avoués plus loin dans ce chapitre).

Les avocats disposent en revanche de compétences judiciaires et extrajudi-
ciaires. Ils fournissent des avis juridiques aux particuliers et aux autorités, font 
de la médiation de dette, agissent comme curateur de faillite, accompagnent 
les clients dans leurs dossiers de demande pour toutes sortes de permis, et bien 
d’autres choses encore. De nombreux avocats sont actifs dans la vie politique et, 
au 19e siècle surtout, ils participaient aux débats publics en tant que journalistes 
ou en écrivant des contributions personnelles.
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Les Pays-Bas méridionaux et la Principauté de Liège furent annexés à la 
France en vertu du décret du 9  vendémiaire An IV. La législation française 
entra donc automatiquement en vigueur dans les neuf départements réunis. Un 
de ces actes législatifs était le décret des 2-11 septembre 1790 qui supprima entre 
autres le titre d’« avocat » et l’Ordre des Avocats – autrement dit l’institution du 
barreau. La suppression des avocats fut compensée par la création des défen-
seurs officieux (décret du 29 janvier-20 mars 1791). Ceux-ci devaient uniquement 
présenter une preuve de leur civisme – et donc pas de leurs connaissances juri-
diques – et n’étaient soumis à aucune règle déontologique. N’importe qui pouvait 
donc désormais représenter et assurer la défense de tiers en justice.

Les abus et les plaintes engendrés par cette situation menèrent au rétablisse-
ment du barreau. La loi du 22 ventôse An XII prévoyait un tableau d’avocats et 
un statut disciplinaire de la profession, mais Napoléon en personne veilla à ce 
que cette loi ne soit appliquée que par le décret du 14 décembre 1810. En effet, 
l’Empereur ne faisait pas grand cas de ces professions libérales qui mettaient leurs 
connaissances juridiques et leurs aptitudes linguistiques au service des citoyens et 
non au service de l’État. Or, ce décret prévoyait bien plus que la simple formation 
du tableau et la réglementation du régime disciplinaire. Il réglementait en effet 
l’exercice de l’ensemble de la profession d’avocat et la discipline du barreau. Il 
imposait ainsi la mise en place d’un tableau pour tous les tribunaux ou cours 
ainsi qu’un conseil de discipline pour tout tribunal ou cour comptant plus de 
20 avocats. Il prescrivait un serment sévère et la possibilité pour le ministre de 
la Justice de sanctionner les avocats à sa guise par des mesures disciplinaires. 
Il attribuait à nouveau aux avocats le droit de plaidoirie – qui avait été trans-
formé en monopole de plaidoirie (de principe) par le décret du 2 juillet 1812 – etc. 
Dès 1811, les avocats du barreau de Bruxelles formèrent un premier ordre et un 
premier conseil de discipline « belges ». Gand, Anvers et Liège suivirent en 1812.

Ni le régime militaire provisoire après la chute de Napoléon, ni le pouvoir 
néerlandais ne modifièrent le décret impérial du 14 décembre 1810. L’indépen-
dance belge fut proclamée le 4 octobre 1830 et la Constitution belge fut adoptée 
le 7  février  1831. Le serment fut adapté au nouveau régime par décret dès le 
20 juillet 1831. Mais le reste du décret du 14 décembre 1810 ne fut pas modifié 
avant 1836 (cf. arrêté royal [ar] du 5 août 1836). Le barreau bruxellois n’attendit 
toutefois pas jusqu’en 1836 pour se débarrasser du joug du décret impérial. Il 
s’organisa en une Association. Cette organisation professionnelle officieuse régna 
pendant quatre ans sur le barreau bruxellois.

L’Association cessa d’exister avec l’entrée en vigueur de l’ar du 5 août 1836. 
La même année, les tout nouveaux avocats de la Cour de Cassation (loi du 
4 août 1932) se virent dotés d’un règlement disciplinaire qui présentait des paral-
lèles notables avec celui de leurs confrères des cours et tribunaux ordinaires (ar 
du 31 décembre 1836). Mais, contrairement aux avocats des cours et tribunaux 
ordinaires, les avocats de la Cour de Cassation étaient des fonctionnaires minis-
tériels qui jouissaient à la fois d’un monopole de plaidoirie et d’un monopole de 
représentation et cet écart créa des tensions qui se transformèrent en véritables 
hostilités.

En plus des structures officielles (les ordres avec leurs assemblées générales et, 
jusqu’à la loi du 21 juin 2006, leurs conseils de discipline), il existait également des 
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structures officieuses, comme les conférences du jeune barreau et les conférences 
flamandes. Par arrêté royal du 13 mars 1887, le législateur prévoyait la possibilité 
pour les conseils de discipline d’établir des conférences, auxquelles les stagiaires 
devraient participer pour apprendre les règles de la profession et pour pratiquer 
la plaidoirie. Une Conférence du Jeune Barreau avait déjà été établie à Bruxelles 
en 1840. Aussi les barreaux d’Anvers, de Bruges, de Charleroi, de Gand et de 
Liège avaient créé une conférence avant l’arrête royal.

Le Vlaamse advocatenclub, fondé à Gand en 1864, proposait lui aussi une 
arène de plaidoirie et de discussion. L’accent était toutefois placé sur l’ancien 
droit flamand. Le club ne fit pas long feu, mais les juristes flamands interve-
naient de plus en plus dans les débats sociétaux, en particulier celui concernant la 
lutte pour l’émancipation flamande. Ainsi, 74 avocats signèrent une demande de 
création d’une conférence flamande après que plusieurs procès eurent révélé de 
manière frappante les excès d’une justice francophone partiale. Leur revendica-
tion fut satisfaite et la première conférence flamande vit le jour à Gand en 1873. 
La même année, un groupe d’avocats gantois adressa une requête à la Chambre 
des représentants en soutien à la proposition de loi Coremans qui aboutirait à la 
loi du 17 août 1873 sur l’emploi de la langue flamande en matière répressive. En 
octobre 1885, sous l’influence de la Conférence flamande, il fut décidé de fonder 
le Bond der Vlaamse Rechtsgeleerden qui, sous une forme modernisée à partir de 
1900, lutterait d’arrache-pied aux côtés des conférences flamandes pour promou-
voir l’utilisation du néerlandais dans les tribunaux. Ces avancées allaient finale-
ment mener à la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière 
judiciaire.

La féminisation de la profession commença à peu près au même moment 
que sa flamandisation. Lorsque Marie Popelin, la première femme titulaire d’un 
diplôme de droit belge, souhaita prêter serment en 1888, elle se vit refuser l’accès 
au barreau par la Cour d’appel de Bruxelles. La Cour de Cassation n’annula pas 
ce refus, au contraire : la cour confirma l’inaptitude de la femme pour la profes-
sion d’avocat. Cependant, des voix de plus en plus nombreuses s’élevaient, même 
au sein de la profession. La fédération des avocats belges s’exprima clairement 
en faveur de l’accès des femmes au barreau le 27  avril  1901. Il fallut toutefois 
attendre 1922 pour que les femmes soient autorisées à entrer au barreau (loi du 
7 avril 1922) – en tout cas dans les plus petits barreaux – et même la Seconde 
Guerre mondiale pour qu’un nombre notable de femmes fassent réellement usage 
de ce droit.

Après la Seconde Guerre mondiale, le nombre de femmes au barreau augmenta, 
de même que le nombre d’amendements aux « règlements relatifs à la profession 
d’avocat et à la discipline du barreau ». Le décret du 14 décembre 1810 fut ainsi 
modifié par l’arrêté du Régent du 25 juin 1949 et par l’ar du 9 décembre 1955, 
de même que l’ar du 5  août  1836 fut modifié par les ar du 14  août  1962 et 
du 5 mars 1965. Le « règlement relatif à la discipline des avocats de la Cour de 
Cassation » n’échappa pas à cette vague de modifications (ar du 28 juillet 1961). 
Ces amendements ne tombaient pas du ciel. Quelques-uns avaient déjà eu lieu 
avant la Première Guerre mondiale et pendant l’entre-deux-guerres. Ainsi, l’ar 
du 20 octobre 1913 – en exécution de la loi du 30 août 1913 – complétait le décret 
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du 14  décembre  1810, de même que l’ar du 19  juillet  1935 complétait l’ar du 
5 août 1836.

Le Code judiciaire du 10 octobre 1967 vint mettre un terme à cette tendance. 
Annulant le décret français du 14  décembre  1810 modifié à de nombreuses 
reprises, il dota la Belgique d’une réglementation unique de la profession 
d’avocat (Deuxième partie. – L’organisation judiciaire, Livre III. – Du barreau, 
art.  428-508). Cette réglementation comportait quelques nouveautés impor-
tantes, comme l’introduction d’un monopole de représentation pour les avocats à 
la suite de la suppression de la fonction d’avoué, la création d’un ordre d’avocats 
pour chaque barreau, la création d’un Ordre national des Avocats et la création 
d’un conseil de discipline par ressort.

Avec la création d’un Ordre des Avocats pour chaque barreau – et non plus 
seulement pour les barreaux de plus de 20 avocats  – il existait désormais 26 
barreaux locaux. En vertu de la loi du 4 mai 1984, l’Ordre des Avocats au barreau 
de Bruxelles fut scindé en un ordre néerlandophone et un ordre francophone et par 
la loi du 3 août 1988, créant un tribunal de première instance à Eupen, un dernier 
ordre fut créé, ce qui portait leur nombre à 28. Ceux-ci étaient tous chapeautés 
par l’Ordre national des Avocats de Belgique censé jouer un rôle unificateur, mais 
qui n’y parvenait pas. Les incidents communautaires, qui s’accumulèrent à partir 
de la deuxième moitié des années 1980 et surtout dans les années 1990, menèrent 
à une rupture définitive à la fin du millénaire. La goutte d’eau qui fit déborder 
le vase fut la répartition des indemnités pro Deo de l’année judiciaire 1995-1996. 
En conséquence, la Vereniging van Vlaamse Balies fut fondée le 7  février 1998, 
tandis que la Conférence des Barreaux francophones et germanophone fut créée le 
31 mars 1999. Gand et Namur ne participèrent pas initialement.

En vertu de la loi du 4  juillet  2001, la Vereniging van Vlaamse Balies et la 
Conférence des Barreaux francophones et germanophone furent reconnues et 
élevées au statut d’Orde van Vlaamse Balies et d’Ordre des Barreaux franco-
phones et germanophone. Les ar du 17  février  2002 fixèrent légalement leurs 
règlements. Deux organes furent créés afin d’éviter ou – au besoin – de trancher 
les désaccords entre les deux organismes : le Conseil fédéral des Barreaux et le 
Collège arbitral. Le premier est un organe de concertation doté d’une compé-
tence uniquement consultative tandis que le deuxième est un tribunal arbitral qui 
peut annuler les règlements d’un ordre à la demande d’un autre, même si ce n’est 
qu’après l’échec de la concertation au sein du Conseil fédéral. Jusqu’à ce jour, le 
Conseil fédéral n’a été consulté qu’une seule fois ; le Collège arbitral aucune fois. 
Les bonnes relations entre les administrateurs des ovb et obfg font qu’on tâche le 
plus que possible d’éviter les problèmes ou de les résoudre à l’amiable. En cas de 
conflit, on préfère la Cour de Cassation au Collège arbitral.

La loi du 6 décembre 2005 modifia l’accès des avocats à la Cour de Cassation et 
la loi du 21 juin 2006 modifia la procédure disciplinaire pour les avocats. Depuis 
la mise en vigueur de cette loi, les compétences disciplinaires ne se trouvent plus 
au niveau des conseils de l’ordre. Des conseils de discipline ont été créés : deux 
pour le ressort de la cour d’appel de Bruxelles (pour les ordres francophone et 
néerlandophone), et chaque fois un dans les autres ressorts. Contre les décisions 
de ces conseils, appel est possible auprès d’un des deux conseils de discipline 
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d’appel (un néerlandophone ; un franco- et germanophone). Cette loi de 2006 a 
définitivement coupé les liens historiques avec le système napoléonien.

Finalement, il reste à signaler que la Cour de Justice de l’Union européenne, 
dans son arrêt du 19  février 2002 (C-309/99  – Wouters e.a. contre Algemene 
Raad van de Nederlandse Orde van Advocaten), a qualifié l’avocat d’« entre-
prise » et les associations d’avocats (tels les ordres) d’associations d’entreprises 
dans le sens du droit de concurrence. Dans ce cadre, il est plutôt étrange que les 
avocats belges ont été exempts de la tva jusqu’à la fin de l’année 2013.

2.1.3.  Archives
Les Archives générales du Royaume (agr) comportent les archives des Ordres 

suivantes : Ordre national des Avocats de Belgique (1968-2002) et les Archives de 
la guerre. Œuvres d’assistance du barreau de Bruxelles. 1914-1918, ainsi que les 
Archives de la guerre. Archives du Comité national de Secours et d’Alimentation. 
Œuvres d’assistance du barreau de Bruxelles. 1914-1918. Dans les archives de 
l’État à Beveren, on trouve les fonds suivants : Raad van de Orde van Advocaten 
(roa) Dendermonde  2000 (1915-1989) et roa Dendermonde  2005 (1935-2005). 
Dans les Archives de l’État à Bruxelles (Anderlecht) : Barreau néerlandais de 
Bruxelles. Correspondance, registres et dossiers, 1850-1955. Dans les archives de 
l’État à Gand : Conseil de l’Ordre de Gand (1914-1988).

De nombreux avocats appartenaient à des familles éminentes et bon nombre 
d’entre eux ont également endossé des fonctions importantes dans la magis-
trature, mais aussi dans la politique. Il peut donc être utile de procéder à des 
recherches dans les archives familiales et dans les fonds laissés par les hommes 
politiques de premier plan auprès des institutions d’archivage.

Plusieurs ordres ont conservé leurs archives, contenant souvent du matériel 
historique fort intéressant (mais difficilement accessible).

2.1.4.  Publications
2.1.4.1.  Collections de décisions
Ordre des Avocats. Décisions de principe prises par le Conseil de l’Ordre de 1938 

à 1956 (pour Bruxelles).
La tradition de Liège. Synthèse des décisions du Conseil de l’Ordre des Avocats à la 

Cour d’Appel de Liège (1948) (pour Liège).
Principiële beslissingen van de Raad der Orde (pour Anvers).

2.1.4.2.  Revues d’associations professionnelles
Ad rem (Orde van Vlaamse Balies). Bruxelles, 2002-.
Bulletin général des Conférences du Jeune Barreau (Conférence du Jeune Barreau 

de Bruxelles). Bruxelles, 1872-1880 (continué par Le Palais).
Het Poelaertplein : tweemaandelijks informatieblad van het Vlaams pleitge-

nootschap bij de balie te Brussel (Vlaams Pleitgenootschap bij de balie te 
Brussel). Bruxelles, 1988-2004.

L’avocat – Omnia Fraterne – De advocaat (Verbond van Belgische advocaten / 
Union des Avocats belges). Bruxelles, 1984-.
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La Tribune (Ordre des Barreaux francophones et germanophone). Bruxelles, 
2001-.

Le Palais (précédé par Bulletin général des Conférences du Jeune Barreau). 
Bruxelles, 1881-1914.

Bulletin de l’Ordre national des Avocats de Belgique (Nationale Orde van Advo-
caten van België / Ordre national des Avocats de Belgique). Bruxelles, 1970-
1999.

Nieuwsbrieven van de Orde van Advocaten te Antwerpen (Nieuwsbrief wetgeving, 
Nieuwsbrief advocatuur en Aanwinsten van de bibliotheek) (Orde van Advo-
caten d’Anvers) [électronique]. Anvers, décembre 2007- (Nieuwsbrief wetge-
ving), décembre 2009- (Nieuwsbrief advocatuur).

OrdeExpress (Orde van Vlaamse Balies) [électronique]. Bruxelles, 2006-.

Plusieurs barreaux ont (ou ont eu pendant certaines périodes) des circulaires, 
l’une fois en forme de simples copies, l’autre fois en forme de « glossy magazine » 
(par exemple Strop & Toga du barreau de Gand).

2.1.4.3.  Presse spécialisée
Advocatenkrant. Gand, 1994-1995.
La Belgique judiciaire. Bruxelles, 1843-1939.
De Juristenkrant. Deurne, 1999-.
Journal de procédure ou cahiers mensuels à l’usage des avocats, des avoués, des 

huissiers. Bruxelles, 1850-1890.
Journal des Procès. Bruxelles, 1982-2005.
Journal des Tribunaux. Bruxelles, 1881-.
Journal du Juriste. Bruxelles, 2001-2005.
Nieuw Juridisch Weekblad. Malines, 2002-.
Rechtskundig Tijdschrift voor België. Anvers, 1897-1963.
Rechtskundig Weekblad. Anvers, 1931-.
Revue de la Société internationale d’Histoire de la Profession d’Avocat, 1989-.

2.2.	 Les avoués
2.2.1.  Bibliographie
Bataillard (C.), Nusse (E.). Histoire des procureurs et avoués 1483-1816. Paris, 

1882.
De Bast (A.). Origines judiciaires. Essai historique, anecdotique et moral sur les 

notaires, les avoués, les agréés aux tribunaux de commerce, les huissiers, les 
greffiers et autres, etc. Paris, 1856.

De Boeck (C.). Synthesewerk over procureurs en avoués geput uit vier bronnen. 
Quid novi?, in Tijdschrift van de Erepleitbezorgers, 1997-1999, nrs. 28-33.

[De W.] (J.). Het vraagstuk der pleitbezorgers, in Rechtskundig Weekblad, 1934-
35, p. 812‑818.

Deceuninck (A.). De advocaten en pleitbezorgers bij de Rechtbank van Eerste 
Aanleg in Kortrijk, in De Leiegouw, 2001, p. 247‑289.

Demaret (G.). Les avocats-avoués, in Revue de Droit belge, 1886-1890, p. 345.
Devertry (A.). Des avocats-avoués. Verviers, 1888.



	 Les professions libérales� 1133

Douxchamps (C.). De la profession d’avocat et d’avoué. Bruxelles, 1904.
Hachez (F.). Des conditions d’admissibilité aux fonctions d’avoué et d’huissier en 

Belgique. Bruxelles, 1848.
Isaac (F.). Quelques mots sur la suppression des avoués. Charleroi, 1849.
Laumont (E.). Nos avoués. Discours prononcé à la séance solennelle de rentrée 

du 14 novembre 1896 de la Conférence du Jeune Barreau de Liège, in Journal 
des Tribunaux, 1896, p. 1209‑1224.

Laumont (E.). Pour le maintien du monopole des avoués, in Journal de Procé-
dure et des Officiers ministériels, 1897, p. 32‑39, 81-85 et 100-103.

Du maintien des avoués. Assemblée générale des avoués du ressort de la Cour 
d’appel de Liège tenue le 13 décembre 1874. Liège, 1874.

Moxhon (P.). A quoi servent les avoués ? Gembloux, 1936.
Nisot (P.). De l’activité professionnelle et de la responsabilité de l’avoué en Belgique 

et en France. Étude de doctrine et de jurisprudence. Paris, 1947.
Révision du Code de procédure civile. Du maintien des avoués. Réponse au rapport 

fait, au nom de la commission, par M. Albéric Allard. Liège, 1874.
Révision du Code de procédure civile : du maintien des avoués. Rapport délibéré et 

adopté, à l’unanimité, en assemblée générale des avoués près la Cour d’appel de 
Liège le 23 avril 1877. Liège, 1877.

Robert (G.). Révision du Code de procédure civile. Du maintien des avoués. Liège, 
1877.

Rodenbach (A.). Het vraagstuk der pleitbezorgers. De noodzakelijkheid van 
hun behoud, in Rechtskundig Weekblad, 1934-35, p. 703‑707 et 767-769.

Rodenbach (A.). Règles et usages de la profession d’avoué. Bruxelles, 1938.
Vankeersblick (M.). De pleitbezorgers, in Heirbaut (D.), Rousseaux, (X.), De 

Koster (M.), eds. Tweehonderd Jaar justitie. Historische encyclopedie van de 
Belgische justitie. Deux siècles de justice. Encyclopédie historique de la justice 
belge. Bruges, 2015, p. 363‑369.

Velle (K.). In de schaduw van de advocatuur. De Belgische pleitbezorgers (1800-
1969), in Martyn (G.), Donker (G.), Faber (S.), Heirbaut (D.), eds. Geschie-
denis van de advocatuur in de Lage Landen. Hilversum, 2009, p. 267‑296.

Victor (R.). Het vraagstuk der pleitbezorgers, in Rechtskundig Weekblad, 1934-
1935, p. 613‑624 et 708-712.

2.2.2.  Aperçu historique
Un avoué (ou « procureur » d’ancien régime) est un fonctionnaire ministériel 

exclusivement habilité à représenter les parties en justice, à postuler et à conclure 
devant le tribunal de première instance ou la cour d’appel où il est établi. Cela 
signifie (1) que seul un avoué a le droit de paraître devant le tribunal ou la cour 
d’appel à la place des parties, ce qui implique que tout ce qui est dit ou fait par 
lui ou à lui est considéré comme l’ayant été par les parties ou aux parties, (2) 
que seul un avoué a le droit d’engager des poursuites auprès du tribunal ou de 
la cour d’appel et (après y avoir été habilité) de soumettre l’affaire à leur appré-
ciation – tout cela conformément aux formalités légales et réglementaires – et (3) 
que seul un avoué a le droit de soumettre à l’appréciation du tribunal ou de la 
cour d’appel le résumé des demandes portées en justice et de fait par les parties.
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Au cours du dernier quart du xviiie siècle, les procureurs tombent en disgrâce – 
en raison des abus qui découlent de la négociabilité et l’hérédité de leur charge. 
Leur inéluctable déclin est confirmé par le décret du 29 janvier-20 mars 1791 qui 
supprime la fonction de procureur au profit de celle d’avoué qui sera, à son tour, 
supprimée quelques années plus tard par le décret du 3  brumaire An  II. Cette 
abolition est toutefois de courte durée. En vertu de la loi du 27 ventôse An VIII 
en effet, chaque cour d’appel et chaque tribunal de première instance doit engager 
un nombre fixe d’avoués et seuls les avoués ont le droit de postuler et de conclure.

Entre-temps, les Pays-Bas méridionaux et la Principauté de Liège sont annexés 
à la France et la législation française entre automatiquement en vigueur dans ces 
neuf départements réunis. Une chambre d’avoués – compétente pour les questions 
disciplinaires – est ainsi également mise en place en « Belgique » auprès de la Cour 
de Cassation, de chaque cour d’appel et de chaque tribunal de première instance 
(arrêté du 13 frimaire An IX) et les avoués « belges » doivent dorénavant porter la 
même toge, la même toque et la même perruque dans l’exercice de leur fonction 
que les gens de loi (arrêté du 2 nivôse An XI). La loi du 22 ventôse An XII interdit 
l’accès à la profession d’avoué à toute personne ne satisfaisant pas aux exigences 
en matière de prestation de serment, d’âge, de diplôme et d’expérience  – pour 
devenir avoué auprès d’une cour – (décret du 6 juillet 1810). Pour ponctuer toutes 
ces règles, le décret du 19 juillet 1810 prévoit des sanctions pour les personnes qui 
postulent sans disposer de la qualité d’avoué ainsi que pour les avoués qui les y 
aident.

La loi susmentionnée du 22  ventôse An  XII prévoit également le retour de 
la profession d’avocat, mais reste lettre morte pendant plus de 6 ans. Jusqu’au 
décret du 14 décembre 1810 – qui réglemente enfin la profession et la discipline 
des avocats  –, les fonctions d’avocats peuvent être exercées par des avoués. 
Cependant, le décret prévoit une incompatibilité de la profession d’avocat et de 
la fonction d’avoué. Les avoués ne peuvent donc plus plaider que si l’avocat est 
absent ou refuse de plaider et seulement moyennant une autorisation du tribunal 
(loi du 22 ventôse An XII). À peine deux ans plus tard, la compétence des avoués 
en matière de plaidoirie est à nouveau élargie. Le décret du 2 juillet 1812 prévoit 
en effet, premièrement, la possibilité pour les avoués auprès d’une cour ou d’un 
tribunal de première instance sis dans le chef-lieu d’une cour de plaider toutes les 
demandes incidentes de nature à être jugées sommairement et tous les incidents 
relatifs à la procédure, deuxièmement la possibilité pour les avoués auprès d’un 
tribunal de première instance établi dans le chef-lieu d’une cour de plaider toutes 
les causes sommaires et, troisièmement, la possibilité pour les avoués auprès 
d’un tribunal de première instance établi ailleurs de plaider toutes les causes. 
L’étendue des compétences des avoués en matière de plaidoirie est donc inverse-
ment proportionnelle à l’ampleur du ressort du tribunal auquel ils sont rattachés.

Après la chute de l’Empire, les avoués sont contraints par l’administration 
militaire provisoirement installée en Belgique de verser une caution financière   
(arrêté du 5 avril 1814). La loi du 11  février 1816 les assujettit cependant à un 
droit de patente, ce qui les exonère de l’obligation de caution.

Après l’éclatement du Royaume-Uni des Pays-Bas  – sous lequel rien ne 
change, à l’exception de la formule de serment – la Belgique indépendante laisse 
dans un premier temps les choses telles qu’elles sont. La loi du 4  août  1832 



	 Les professions libérales� 1135

confirme la situation existante. Elle dispose que les fonctionnaires ministériels 
en fonction avant l’indépendance conservent leur fonction après l’indépendance 
et que leur nombre par tribunal est fixé par le gouvernement, sur avis des cours 
et des tribunaux. Le législateur belge ne se hasardera à procéder à des modifica-
tions que plusieurs décennies plus tard, mais celles-ci seront profondes. La loi 
du 18  juin 1869 prévoit en effet la possibilité pour les avoués qui satisfont aux 
exigences d’âge et de diplôme d’agir en tant que juge de paix suppléant et même, 
dans certaines conditions, en tant que juge suppléant, ainsi que la possibilité pour 
tous les avoués de plaider pour des parties moyennant une autorisation de la 
juridiction compétente. La loi du 10 janvier 1891 limite à nouveau la compétence 
en matière de plaidoirie des avoués auprès des tribunaux de première instance 
composés de plus de deux chambres, auprès des tribunaux de première instance 
composés de deux chambres, mais situés dans un ressort où sont établis un 
tribunal de commerce et un conseil de discipline de l’ordre des avocats et, enfin, 
auprès des tribunaux de première instance siégeant dans le chef-lieu d’une cour 
d’appel ou d’une cour d’assises et la restreint aux demandes incidentes de nature 
à être jugées sommairement et à tous les incidents relatifs à la procédure, mais 
elle élargit à toutes les causes la compétence des avoués auprès de tous les autres 
tribunaux de première instance. Ces avoués sont donc avocats de facto. Ils restent 
toutefois, de jure, ce que l’on appelle des avocats-avoués. L’ar du 27 février 1935 
vient changer la donne. Il dispose en effet que les avoués qui exercent leur fonc-
tion auprès d’un tribunal de première instance d’un petit ressort et qui sont assi-
milés à des avocats ne sont plus considérés comme des avoués pouvant plaider, 
mais bien comme des avocats pouvant également postuler et conclure à condition 
qu’ils aient demandé ou obtenu leur inscription au tableau d’un ordre d’avocats. 
Il est ainsi moins coûteux d’être avoué qu’avocat dans les petits ressorts.

Les femmes ne sont autorisées à exercer la fonction d’avoué qu’en 1947 (loi 
du 1er  février 1947). Mais elles ne seront pas en mesure d’inverser la tendance. 
Toujours sujets à critique en raison des coûts élevés, du formalisme et du déroule-
ment trop lent de la procédure, les avoués finissent bel et bien par être supprimés 
(loi du 10  octobre  1967 contenant le Code judiciaire), alors que cette suppres-
sion avait échoué à plusieurs reprises par le passé. Il faudra toutefois attendre le 
1er janvier 1969 pour qu’ils quittent réellement la scène. Ils sont alors mis d’office 
à la retraite. Les coûts de pension induits sont pris en charge par l’État (ar du 
20 décembre 1968). C’est la raison pour laquelle, 25 ans après leur suppression, 
les avoués font encore l’objet d’une loi, la loi du 30 mars 1994 qui vise à adapter 
leurs pensions.

2.2.3.  Publications
2.2.3.1.  Revues d’associations professionnelles

Bulletin de la Fédération des Avoués de Belgique. Bruxelles, 1950-1959.

2.2.3.2.  Presse spécialisée

La Belgique judiciaire. Bruxelles, 1843-1939.
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Journal de procédure ou cahiers mensuels à l’usage des avocats, des avoués, des 
huissiers. Bruxelles, 1850-1890.

Journal des officiers ministériels : organe spécial de la procédure, 1885-1890.
Journal de procédure et des officiers ministériels, 1891-1919.
Journal des avoués, des greffiers et des huissiers. Bruxelles, 1848-1849.
Journal des Tribunaux. Bruxelles, 1881-.
Rechtskundig Tijdschrift voor België. Anvers, 1897-1963.
Rechtskundig Weekblad. Anvers, 1931-.

2.3.	 Les huissiers de justice
2.3.1.  Bibliographie

Étant donné que l’huissier de justice intervient surtout dans un contexte judi-
ciaire, de nombreuses informations sur le cadre juridique peuvent être trouvées 
dans des travaux d’ordre général sur (l’histoire de) la procédure judiciaire. Voici 
quelques études plus spécifiques.

Baiwir (J.), Leclercq (J.). L’huissier de justice dans le Marché commun, in La 
Revue des Huissiers de Justice, 1961, p. 498‑510 et 1962, p. 651‑653.

Briers (M.). Handboek van de gerechtsdeurwaarder. Met 125 formulieren en 
700 noten. Bruxelles, 1973.

Briers (M.), Jespers (H.), Dujardin (R.). De gerechtsdeurwaarder, een praktisch 
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2.3.2.  Aperçu historique
L’huissier (de justice) est un acteur très ancien de la justice. L’étymologie 

(« bewaarder van de deuren » ou « deurwachter » en néerlandais, c’est-à-dire le 
responsable de l’ouverture et de la fermeture de l’« huis » – voir l’expression « à 
huis clos », toutes portes fermées, en français) suggère que l’huissier d’origine 
était chargé du maintien de l’ordre lors des audiences (des institutions remplis-
sant des fonctions tant administratives que judiciaires). Mais ses attributions 
s’élargirent progressivement. Dès le Moyen-Âge, ce fonctionnaire était chargé de 
faire parvenir les actes judiciaires à leurs destinataires. Il était également habilité, 
lorsqu’il était en chemin, à procéder à toutes sortes de constats pour le compte 
du tribunal et à adopter des actes (d’exécution). On comptait ainsi un réseau 
d’huissiers du Grand Conseil de Malines répandu sur l’ensemble des Pays-Bas.

Après la Révolution française, l’huissier a pour tâches principales, d’une part, 
de dresser les procès-verbaux de constat officiels ayant valeur d’acte authentique 
et, d’autre part, de « signifier » (c’est-à-dire communiquer par voie légale) les actes 
judiciaires, surtout les jugements/arrêts. L’huissier de justice est également chargé 
d’exécuter les décisions judiciaires, en particulier au moyen de la procédure de 
saisie des biens tant mobiliers qu’immobiliers. L’huissier dresse dans ce cas un 
inventaire des marchandises d’un débiteur, avec sommation expresse de régler 
les dettes impayées. En cas d’impossibilité de paiement (éventuellement grâce 
à un plan d’échelonnement à convenir), les biens sont confisqués sur ordre de 
l’huissier (il/elle peut pour cela se faire aider de la police, d’un serrurier et des 
ouvriers nécessaires) et vendus aux enchères (dans la salle des ventes des huissiers 
de justice) afin de régler les dettes grâce aux bénéfices obtenus. En cas de litiges 



1138	 Sources des institutions privées

concernant une procédure d’exécution, c’est le juge des saisies (une chambre du 
tribunal de première instance) qui est compétent. Il ne faut donc pas confondre 
aujourd’hui l’huissier de justice et le messager du tribunal ou le gardien de l’au-
dience. En plus des missions judiciaires susmentionnées, les huissiers de justice 
réalisent souvent le recouvrement amiable des dettes au profit des clients parti-
culiers et des autorités. L’huissier de justice travaille selon des tarifs fixés par ar, 
auxquels, depuis 2012, doit être ajoutée la tva. Il ne peut exiger de tarifs plus 
élevés ni accorder de réductions.

Au 19e  siècle, la fonction d’huissier de justice était organisée à la française. 
Les révolutionnaires avaient supprimé les anciennes corporations d’huissiers et 
la vénalité. Des huissiers étaient devenus des officiers ministériels. Les « huis-
siers audienciers », en costume, étaient chargés du maintien de l’ordre lors des 
audiences ; ils continuaient également à assurer les actes susmentionnés à l’exté-
rieur. Le décret des 29 janvier-20 mars 1791 garantissait à cet égard une certaine 
continuité avec l’Ancien Régime. En vertu de la loi du 7 vendémiaire An III, les 
tribunaux pouvaient eux-mêmes nommer leurs officiers ministériels. Le juge de 
paix pouvait lui aussi, à l’origine, nommer librement un huissier de son choix dans 
son canton, mais à partir de 1802, l’huissier devait déjà être nommé auprès d’une 
juridiction supérieure (loi relative aux tribunaux de paix du 28  floréal An  X). 
Si aucun huissier ne résidait dans le canton, le juge de paix pouvait engager un 
citoyen ordinaire, à condition que celui-ci soit jugé compétent par le tribunal de 
première instance. Cette réglementation fut supprimée par la loi du 5 juillet 1963 
réglant le statut des huissiers de justice.

Sous le régime napoléonien, la nomination des nouveaux huissiers relevait de 
la compétence expresse du Premier Consul (arrêté du 10 août 1800). Les arrêtés 
d’exécution de la législation sur l’organisation judiciaire fixaient leur nombre par 
tribunal. Après leur nomination, ils devaient prêter serment et verser une caution 
(loi du 15  janvier  1805). À partir du décret de 6  juillet  1810, ils étaient égale-
ment tenus d’effectuer un stage d’un an. Le décret napoléonien du 14 juin 1813 
organisait en détail la fonction d’huissier. Cette réglementation allait continuer 
à être applicable en Belgique jusqu’à la loi déjà mentionnée de 1963, qui reposait 
d’ailleurs en grande partie sur les mêmes principes, notamment l’organisation par 
arrondissement (depuis la réforme judiciaire de 2014 il s’agit donc en principe 
d’une chambre au niveau provincial, rassemblant différents « vieux » arrondis-
sements), avec chambre de discipline et syndic. Le premier chapitre du décret 
réglementait les conditions de nomination, le deuxième les ventes publiques et 
le troisième l’organisation. Les huissiers d’un arrondissement formaient une 
communauté, qui disposait d’une bourse commune, à laquelle chaque huissier 
devait contribuer. Cet argent devait servir à aider les collègues malades ou néces-
siteux ainsi que leurs veuves et orphelins.

Le cadre légal français continua à être utilisé pendant la période du Royaume-
Uni des Pays-Bas. Plusieurs requêtes au roi Guillaume Ier révèlent que la fonction 
d’huissier auprès des tribunaux de commerce était un emploi convoité. En vertu 
de l’ar du 12 novembre 1816, le roi transmit sa compétence en matière de nomi-
nation aux tribunaux et la caution ne fut plus exigée.

Le jeune État belge continua lui aussi à fonctionner avec les institutions fran-
çaises. La loi sur l’organisation judiciaire de 1832 n’impliquait en fait guère 
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plus que la création de la Cour de cassation bruxelloise et de la Cour d’appel 
de Gand. Elle prévoyait des huissiers auprès de ces cours, ainsi qu’après de 
tous les autres tribunaux. Mais dorénavant (ar du 4 octobre 1832), les huissiers 
seraient à nouveau nommés par le Roi, sur avis des tribunaux. La caution restait 
supprimée. Tandis que les huissiers de justice au 19e siècle adoptent généralement 
de facto le français comme langue juridique dans leurs actes, cet usage est de plus 
en plus réglementé par la loi. Ils sont entièrement assujettis aux lois sur l’usage 
de la langue dans les tribunaux (aujourd’hui donc surtout la loi du 15 juin 1935 
concernant l’emploi des langues en matière judiciaire).

Tandis qu’aujourd’hui tous les huissiers peuvent être considérés comme égaux, 
il y eut longtemps des différences tant légales que sociales. Chaque modification 
du droit judiciaire peut avoir des incidences sur le salaire de l’huissier. Ceci vaut a 
fortiori pour les modifications des coûts légaux des procédures. Ce constat donna 
lieu, au cours du 19e  siècle, à la création d’un syndicat national. Victor Guiot 
lança en 1863 un projet de caisse générale et devint en 1881 le premier président 
du Comité central de la Corporation des Huissiers, qui fut rebaptisé Fédération 
des Huissiers de Belgique en 1890. C’est dans ce cadre que vit le jour la Mutuelle 
des Huissiers de Belgique au début du 20e siècle.

Après la Seconde Guerre mondiale, les huissiers militèrent pour une adapta-
tion de leurs tarifs et, entre-temps, les huissiers audienciers étaient communément 
considérés comme un anachronisme. En 1954, la fédération devint la Chambre 
nationale des Huissiers de Justice, qui fut entre autres à l’origine du nouveau 
statut : la loi du 5 juillet 1963 (reprise en 1967 dans les articles 509-555 du Code 
judiciaire). La loi du 6 avril 1992 modifiant le Code judiciaire changea, dans le 
cadre légal existant, trois éléments : encadrer davantage les conditions d’accès à 
la profession, définir les conditions de suppléance afin de garantir la continuité 
du service public et améliorer et uniformiser le droit disciplinaire. Bien que, à 
l’époque déjà, certaines voix s’étaient élevées pour que la fonction soit réservée 
aux universitaires (elle revenait de facto de plus en plus à des diplômés), il fallut 
attendre le début du 21e siècle pour que cela devienne une réalité.

Depuis 2001, un candidat à la fonction doit être titulaire d’un diplôme univer-
sitaire de droit et avoir effectué un stage de deux ans. Il/elle est nommé(e) par le 
Roi (ces ar paraissent dans le Moniteur belge) en vue d’exercer sa fonction dans 
un certain arrondissement judiciaire. L’huissier, comme l’avocat, est un titulaire 
indépendant de profession libérale. Mais contrairement à l’avocat, il est aussi 
fonctionnaire public. Cela implique notamment que, contrairement à un avocat, 
il ne peut refuser des missions (à moins que la loi ou la déontologie l’y obligent, 
comme en cas de conflit d’intérêts). La fonction est incompatible avec une autre 
profession et ne peut être exercée que dans l’arrondissement où l’huissier a été 
nommé. Sur le plan disciplinaire, les huissiers relèvent de la compétence de la 
chambre des huissiers de justice – organisée au niveau de l’arrondissement judi-
ciaire. On en dénombre, depuis 2014, 12 au total. Il n’y a qu’une seule chambre à 
Bruxelles, contrairement aux avocats qui possèdent un ordre francophone et un 
ordre néerlandophone au sein de la capitale. C’est le syndic de la chambre qui est 
chargé des poursuites disciplinaires. Les décisions sont prises par la chambre. Les 
sanctions disciplinaires comme la suspension ou la radiation ne peuvent toutefois 
être imposées que par le tribunal.
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Les chambres d’arrondissement se concertent au sein de la Nationale Kamer 
van de Gerechtsdeurwaarders / Chambre nationale des Huissiers de Justice (www.
huissiersdejustice.be). Cette institution coupole remet des avis et des directives 
contraignantes aux chambres et reçoit aussi des plaintes disciplinaires. Elle 
conseille les autorités, défend les intérêts de la profession et réglemente certains 
aspects liés à l’assurance des huissiers. Elle a comme organes, à côté de l’assem-
blée générale et un comité de direction, responsable pour la gestion journalière, 
un service juridique, un service administratif et comptable et un centre d’expertise 
juridique et social. La Chambre nationale est aussi responsable pour le Fichier 
central des avis de saisie, de délégation, de cession, de règlement collectif de 
dettes et de protêt.

La Chambre nationale publie le magazine De Gerechtsdeurwaarder / L’Huis-
sier de Justice (avec son supplément De Gerechtsdeurwaarder. Digest / L’Huissier 
de Justice. Digest jusqu’en 2000 ; Digest est devenu le nom du périodique depuis 
2001), organise des journées d’étude dont les actes sont parfois édités et publie 
parfois aussi des ouvrages consacrés à une thématique spécifique pour la profes-
sion et ses missions, comme la saisie, l’influence de l’Europe ou le rôle socio-
économique de l’huissier. Au niveau international, il existe l’Union internatio-
nale des Huissiers de Justice et Officiers judiciaires / International Association of 
Sheriff Officers and Judicial Officers.

La loi du 7  janvier 2014 a profondément changé le statut de l’huissier de 
justice. Les instances internes ont été restructurées, la procédure disciplinaire a 
été modernisée, la continuité des études a été plus professionnalisée et le législa-
teur a envisagé une objectivisation de la procédure de nomination. Depuis 2014 
un concours pour devenir candidat-huissier de justice est organisé chaque année 
(chaque stagiaire-huissier de justice ayant accompli ses deux années de stage 
peut y participer). Un arrêté royal fixe le nombre de candidats-huissier de justice 
(numerus clausus). Après un minimum de cinq années comme candidat-huissier 
de justice (période dans laquelle on est toutefois compétent d’agir comme huissier 
suppléant), on peut présenter sa candidature pour un poste de « titulaire », ou 
donc huissier de justice à titre complet, chaque fois qu’une place est vacante. Une 
commission de composition mixte donne son avis sur les candidats au ministre de 
la Justice, qui signe l’arrêté royal de nomination.

Depuis 2014 fonctionne sam-tes (une asbl), le centre d’expertise pour les huis-
siers de justice. Il est responsable pour l’organisation de formations sur mesure 
pour les huissiers (stagiaires, candidats, titulaires), joue un rôle essentiel sur le 
plan de la communication, entre autres en donnant soutien aux initiatives de 
numérisation et services électroniques. Conscient du rôle social de l’huissier de 
justice, sam-tes vise à défendre la « marque » « huissier de justice ». Le centre joue 
un rôle central dans l’organisation et le contrôle de la formation permanente. Il 
comprend des services technique, juridique, financier et de communication. C’est 
aussi dans le cadre de sam-tes que sont organisées les commissions de nomina-
tion.
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2.3.3.  Archives
Jusqu’à la fin du 20e  siècle, les Archives générales du Royaume possédaient 

peu de documents concernant les huissiers de justice. Toutefois, de nombreux 
efforts ont été entrepris ces dernières années pour acquérir des fonds d’archives, 
tant d’études de huissiers de justice que de chambres. On les retrouve en utilisant 
le moteur de recherche des producteurs d’archives. Début 2016 on y retrouve des 
fonds de quelques chambres d’arrondissement en de conseils d’appel (à partir de 
1813), de la Chambre nationale (à partir de 1963) et de la maison des huissiers 
de justice d’Anvers (à partir de 1976). Pour les prestations de serment et les ques-
tions disciplinaires, il convient de rechercher plutôt dans les archives des tribu-
naux. Les nominations apparaissent dans le Moniteur belge. Pour son histoire 
de la fonction d’huissier de justice, Xavier Lesage a utilisé les archives anver-
soises du Conseil d’arrondissement des huissiers de justice : Registre pour servir 
au trésorier de la chambre de discipline des huissiers de l’arrondissement d’Anvers, 
1938-1953 ; Registre des délibérations de la chambre de discipline des huissiers de 
l’arrondissement d’Anvers, 1901-1933 ; Register van beraadslagingen, 1942-1953. 
Pour des sources comparables, il y a lieu de s’adresser aux autres chambres, bien 
qu’un sondage limité nous laisse penser que l’historien ne doit pas entretenir de 
trop grands espoirs à ce sujet.

2.3.4.  Publications
2.3.4.1.  Périodiques professionnels

Bulletin de la Compagnie des Huissiers de Justice de Bruxelles. Bruxelles, s.d., 
continué par : Bulletin des Huissiers de Justice de Bruxelles. Bruxelles, s.d.

Bulletin de la Fédération des Huissiers de Belgique. Bruxelles, s.d.
De Gerechtsdeurwaarder / L’Huissier de justice. Bruxelles, 1987-.
Journal de procédure ou cahiers mensuels à l’usage des juges de paix, des avocats, 

des avoués, des notaires, des greffiers et des huissiers. Bruxelles, 1850-1890.
Journal des Huissiers de Belgique. Bruxelles, 1883-1884.
Journal des Officiers ministériels, organe spécial de la procédure. Bruxelles, 1885-

1890, voortgezet als Journal de procédure et des officiers ministériels, organe 
spécial de la procédure. Bruxelles, 1891-1919.

2.3.4.2.  Autres sources publiées

Aubert. Projet d’une nouvelle organisation des huissiers, précédé de l’exposé des 
motifs d’une substitution du titre d’officier judiciaire et d’un traitement fixe à 
charge de l’État. Bruxelles, 1862.

Aubert. Rapport à l’assemblée générale du 9 octobre 1881, Chambre de discipline 
des huissiers de l’arrondissement de Bruxelles. Bruxelles, 1881.
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concernant la profession d’huissier. Bruxelles, 1854.

Les huissiers de Belgique à messieurs les Président et Membres de la Chambre des 
Représentants de Belgique. Bruxelles, s.d. [1889].

Les huissiers exerçant près les Cours et Tribunaux de l’arrondissement de Bruxelles 
à Sa Majesté le Roi des Belges. Bruxelles, s.d.
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Mahieu (L.). Quelques mots sur le projet de M. Aubert relatif à une nouvelle orga-
nisation des huissiers. Bruxelles, 1862.

Programme des études pour l’obtention du certificat prescrit par l’article  10 du 
décret du 14 juin 1813 présenté à la chambre de discipline des huissiers de l’ar-
rondissement de Bruxelles et adopté en séance du 30 mars 1882. Bruxelles, 1882.

Requête de la Fédération des Huissiers de Belgique tendant au vote du projet de loi 
portant abrogation de la commission d’huissier. Bruxelles, 1898.

Slosse (F.). Programme des études pour l’obtention du certificat prescrit par l’ar-
ticle 10 du décret du 14 juin 1813 présenté à la chambre de discipline de l’arron-
dissement de Bruxelles. Bruxelles, 1882.

Slosse, Segers, Verhasselt, Vande Wiele. [Pétition des] huissiers près le tribunal 
de commerce de Bruxelles à la Chambre des Représentants. Bruxelles, 1888.

Wadin (A.). Mémento des huissiers ou recueil des lois, décrets et arrêtés en vigueur 
en Belgique relatifs à la profession d’huissier, qui ont complété et modifié diverses 
dispositions des codes. Bruxelles, 1844.


